
CHAPITRE 16

Loi modifiant la Loi des mines de Québec

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 35 de la Loi des mines de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
196), modifié par l'article 2 de la loi
13 George VI, chapitre 57, est de nouveau
modifié en remplaçant, dans la première
ligne, le mot "Aucun" par les mots "Sous
réserve de l'article 35a, aucun".

2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 35, le suivant:

" 3 5 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut cependant, lorsqu'il le juge
dans l'intérêt public, autoriser, aux con-
ditions qu'il stipule, le propriétaire d'une
concession minière à céder des droits de
surface sur les terrains qui en font par-
tie."

3 . L'article 36 de ladite loi est modifié
en remplaçant les mots et nombre "à
l'article 35", dans la dernière ligne du
deuxième alinéa, par les mots et nombres
"aux articles 35 et 35a".

4 . L'article 44 de ladite loi est modifié
en y ajoutant les alinéas suivants:

"Celui qui a acquis, avec titre, des
droits de mines dans un terrain du domaine
privé prescrit la propriété de ces droits
par une possession publique et paisible,
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tant par lui-même que par ses auteurs,
pendant trente ans, sous réserve des droits
de la couronne. L'enregistrement d'un
titre d'acquisition de tels droits de mine
constitue une possession publique pour
les fins de cette prescription.

Les dispositions des deux alinéas précé-
dents ne doivent pas être interprétées
comme portant atteinte à une prescrip-
tion quelconque autrement acquise ou
encourue, dans le passé ou à l'avenir,
sous l'empire du Code civil, à l'égard de
tels terrains miniers ou droits de mines.

Au surplus, les dispositions du Code
civil relatives à la prescription s'appli-
quent aux cas prévus par les deux pre-
miers alinéas du présent article, sauf les
dispositions spéciales desdits alinéas."

5 . L'article 71 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

' " 7 1 . Lorsqu'une personne est illégale-
ment en possession d'un terrain sur lequel
existe un claim minier ou un permis de
mise en valeur ou d'un terrain de la
couronne situé dans les limites d'un village
minier et refuse de déguerpir ou d'en
abandonner la possession, le ministre, ou,
avec sa permission, le détenteur de ce claim
ou de ce permis peut demander à un juge de
la Cour supérieure ayant juridiction dans
le district où le terrain est situé, par re-
quête dûment signifiée avec un avis d'au
moins dix jours francs de la date de sa
présentation, l'ordre prévu à l'alinéa sui-
vant."

6 . La possession publique et paisible
au sens de l'article 4, antérieure à l'entrée
en vigueur de la présente loi, est comptée
pour les fins de la prescription prévue par
ledit article.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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